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La mobilisation dans différentes 
structures de participation à la vie 

politique
Les exemples des musulmans français et britanniques

Imène Ajala, PhD*

Les questions liées à l’Islam en Europe ont de plus en plus été au premier 
plan des espaces publics et des programmes des responsables politiques 
du continent. D’après l’Observatoire du racisme et de la xénophobie de 
l’Union européenne (UE), il y a au moins 13 millions de musulmans 

dans l’Union européenne, soit cinq pour cent de la population européenne1. Selon 
Jocelyne Césari, « L’immigration musulmane en Europe et en Amérique du Nord 
peut être considérée comme le moment fondationnel d’un nouvel espace transcul-
turel, un espace dans lequel des personnes vivent et font l’expérience de références 
et valeurs culturelles différentes, qui sont maintenant coupées des contextes et 
frontières nationaux2 ». Cet espace transculturel est caractérisé par l’émergence 
déterminée d’une religion transnationale, l’Islam, dans un espace public laïcisé 
(Europe)3. Cela conduit nécessairement à des tensions : les relations entre les 
musulmans européens et leurs gouvernements respectifs sont difficiles4. Le 
contexte de la « guerre contre le terrorisme » depuis le 11 septembre et des mesu-
res sécuritaires qu’elle implique ont de plus en plus attiré l’attention sur les musul-
mans et leurs revendications de droits économiques, politiques et religieux dans 
les pays européens. L’image de l’intégration des musulmans est celle d’un pro-
blème interprété comme une confrontation entre les discours religieux et les espa-
ces laïques. Les différences nationales ont bien entendu des impacts différents en 
termes de conceptualisation du multiculturalisme et il est possible de les distin-
guer par des « philosophies de l’intégration » différentes5.
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La France et la Grande-Bretagne représentent traditionnellement deux 
modèles théoriques opposés d’intégration, celui de l’assimilation et celui du multi-
culturalisme respectivement. Chaque modèle détermine les caractéristiques des 
structures de participation à la vie politique du pays. Ces caractéristiques affectent et 
restreignent à leur tour la mobilisation des groupes minoritaires. Cette étude com-
parative présente les conceptions officielles de la politique raciale et ethnique dans 
chaque pays avant d’y intégrer l’émergence et le développement de la mobilisation 
des musulmans dans ces pays. L’analyse retrace les façons dont les musulmans for-
mulent leur discours et leur narration en matière de mobilisation conformément à 
ces conceptions. Cette étude va toutefois au-delà de la vision statique qui présente 
les modèles français et britannique comme des types parfaits et démontre les 
changements affectant les philosophies d’intégration des deux pays.

L’article offre d’abord un aperçu général des deux modèles en termes de phi-
losophies officielles, de conceptions des identités qu’ils adoptent et de perceptions 
des minorités qu’ils impliquent. Cela permet d’examiner la définition, la dimen-
sion, les perceptions et les autoperceptions des communautés musulmanes dans 
les deux pays. L’analyse replace ensuite la mobilisation des musulmans dans une 
perspective longitudinale afin de mettre l’accent sur la métamorphose de la mo-
bilisation et des ses conceptions au fil des ans.

Définir les musulmans

L’immigration en France et en Grande-Bretagne 
	 Depuis la présomption de quelque forme d’influence et son implication 
dans le domaine public jusqu’à l’idée extrémiste de l’existence d’un lobby musul-
man en France, la place des musulmans dans ce pays a été perçue de différents 
points de vue. Cela fait longtemps que le pays entretient des rapports avec l’Islam, 
en particulier à la suite de son passé colonial6. Pendant au moins deux siècles, la 
France fut un pays d’immigration7. Après la seconde guerre mondiale, l’immigra-
tion fut dominée par des considérations de marché du travail : la migration de la 
main d’œuvre commença essentiellement en 1945. Le besoin de main d’œuvre ne 
signifiait toutefois pas que les immigrés étaient tous les bienvenus. En fait, l’em-
bauche d’Européens était considérée préférable à celle de Nord-africains8. Les 
immigrés les plus nombreux furent d’abord des Algériens, suivis dans les années 
soixante-dix par des Marocains et enfin par des Tunisiens. L’année 1974 marqua 
un tournant. Durant la crise pétrolière, l’immigration fut suspendue par voie de 
règlements administratifs promulgués par le secrétaire d’État aux Travailleurs im-
migrés les 5 et 19 juillet9. L’immigration baissa de façon significative. Les travailleurs 



50    ASPJ AFRICA & FRANCOPHONIE  

immigrés, qui étaient sensés initialement retourner dans leurs pays d’origine, devin-
rent des résidents permanents que rejoignirent leurs familles. Le regroupement 
familial représenta bientôt l’élément principal de l’immigration, en particulier 
pendant les années quatre-vingt et jusqu’en 1993, lorsque des changements poli-
tiques entraînèrent une réduction en chiffres absolus, ainsi qu’en pourcentage10. 
Les enfants nés en France se virent accorder la nationalité française automatique-
ment. On se réfère à cette population comme « Français issus de l’immigration » 
(FII). Les tentatives d’encouragement du retour des immigrés, d’abord et avant 
tout celui des Algériens, échouèrent. La prise de conscience progressive du fait 
que ces immigrés étraient là pour de bon ne commença à émerger que dans les 
années 1980. Même dans les années 1990, « la plupart de ceux qui étaient perçus 
comme ‘immigrés’ en France n’en étaient plus11 ». Ils étaient devenus une portion 
permanente de la population.

La suspension de l’immigration en 1974 allait effectivement amorcer le 
mouvement vers une plus grande sélectivité et des restrictions plus sévères. Même 
si cette tendance allait être acceptée comme formant un consensus entre la droite 
et la gauche, la montée du Front National allait bientôt faire de l’immigration une 
question politiquement délicate : « Ainsi, alors que la proportion d’étrangers dans 
le pays a diminué, le conflit politique à leur propos est devenu plus aigu12 ». On 
commença à parler d’immigration sélective en 2006. À cet égard, la loi Hortefeux, 
qui fut adoptée en 2007 et rendit plus strictes les conditions du regroupement 
familial, représente une réorientation de l’immigration en France. La pression 
exercée pour demander l’expulsion des immigrés sans papier s’est accrue et les 
débats entourant l’immigration restent tendus. Ces débats continuent comme 
l’illustra la création controversée d’un ministère de l’Immigration, de l’Intégration, 
de l’Identité Nationale et du Développement solidaire en 2007 et le débat national 
sur l’identité nationale qui se déroula entre novembre 2009 et janvier 2010 et 
souleva lui aussi de grandes controverses. 

Martin Schain fait remarquer que, contrairement à la France et aux États-
Unis, la Grande-Bretagne n’est pas un pays traditionnel d’immigration et qu’elle 
fut un pays d’émigration après la seconde guerre mondiale13. Contrairement à la 
France, où les immigrés venaient principalement d’autres pays européens (en par-
ticulier d’Europe méridionale) jusque dans les années soixante, la majorité des 
immigrés en Grande-Bretagne vinrent de ses anciennes colonies14. Ce qui a 
changé depuis lors est que la proportion d’immigrés en provenance du « Nouveau 
Commonwealth » (essentiellement de l’Inde et du Pakistan) a augmenté par rap-
port à celle d’immigrés en provenance de l’« Ancien Commonwealth » (Canada, 
Australie et Nouvelle-Zélande)15. Jusqu’à la première loi sur l’immigration en 
provenance du Commonwealth votée en 1962, qui introduisit les premières res-
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trictions, les citoyens des colonies britanniques et du Commonwealth pouvaient 
entrer librement au Royaume Uni. Cependant, la Grande-Bretagne avait déjà mis 
en place une politique de restriction à l’entrée de personnes « non blanches » en 
provenance du Nouveau Commonwealth, bien avant la seconde guerre mondiale. 
La politique de la porte entrouverte ne s’appliquait pas nécessairement de manière 
égale à tous les membres du Commonwealth16. Les immigrés en provenance de 
l’Inde, du Bangladesh et du Pakistan travaillaient dans des villes industrielles, en 
particulier dans l’industrie textile17. Comme en France, certains immigrés étaient 
moins convoités que d’autres et leur capacité d’intégration était jugée inférieure18. 
Bien que l’héritage impérial impliquait une conception élargie et multiculturelle 
de la nationalité, le courant croissant d’immigrés en provenance du Nouveau 
Commonwealth (dont le nombre a augmenté de 50 pour cent environ depuis 
1981) et le sentiment très répandu d’hostilité aux immigrés obligea les autorités à 
redéfinir et rendre plus strictes les règles de naturalisation. La loi sur l’immigra-
tion de 1971, par exemple, renforça les restrictions. Le regroupement familial reste 
la catégorie la plus nombreuse d’immigrés19. Dans les années 1990, il y eu égale-
ment des courants significatifs de réfugiés musulmans en provenance de Bosnie, 
du Kosovo, ainsi que de pays tels que l’Afghanistan, l’Irak et la Somalie20. 

Une communauté nombreuse, diverse et concentrée dans les deux pays
La France a la population musulmane la plus nombreuse d’Europe. Il n’est pas 

facile de déterminer avec précision le nombre de musulmans résidant en France 
dans la mesure où les statistiques à base ethnique sont prohibées par la législation 
française et où des considérations politiques peuvent conduire à des surestimations. 
Recenser les musulmans n’implique pas nécessairement le décompte des seuls 
musulmans pratiquants : en fait, le terme est principalement employé pour se référer 
aux personnes d’origine musulmane tel que cela se reflète dans la perspective de 
Laurence et de Vaïsse. Il se réfère aux musulmans en tant que : 

ces personnes qui, pour des raisons tenant à leur pays d’origine ou à leur ascendance, sont de 
culture musulmane ou issues d’un milieu musulman. La population inclut bien entendu de 
nombreux citoyens de sensibilité laïque qui ne voudraient pas être classés d’abord comme 
musulmans. À cet égard, le thème principal de l’ouvrage est lui-même une concession à 
l’examen des problèmes d’intégration dans une perspective religieuse21. 

Bien que Laurence et Vaïsse reconnaissent que leur étude « succombe, il est 
vrai, à la facilité de la formule consacrée, se conformant ainsi à la récente tendance 
manifestée chez les responsables politiques et les acteurs sociaux locaux », il est 
difficile de procéder différemment, comme c’est le cas dans toutes les études 
ethniques22. Cela reflète la nécessité d’utiliser des catégories fixes pour la recherche 
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et le rôle du langage de tous les jours dans l’identification de ces catégories23. Le 
chiffre sera par conséquent différent, suivant les critères utilisés pour les estima-
tions. Le chiffre habituel est de cinq millions lorsqu’on parle des musulmans au 
sens le plus large, alors qu’il se monterait à 220.000 pour les musulmans prati-
quants, définis comme ceux qui fréquentent régulièrement une mosquée24. Les 
distinctions opérées sur la base de l’ethnicité donnent les résultats suivants : 69 
pour cent seraient des Arabes, 30 pour cent seraient d’origine turque, berbère, af-
ricaine ou asiatique et un pour cent seraient des Français ou Européens convertis25. 
En termes d’origines nationales, les estimations de Bernard Godard et Sylvie 
Taussig sont proches de celles de Laurence et Vaïsse : 1,5 million d’Algériens, 1 
million de Marocains, plus de 400.000 Tunisiens, presque 340.000 natifs d’Afrique 
subsaharienne et 313.000 Turcs26. Il est donc difficile de recenser les musulmans 
en France, contrairement à ce qui se passe en Grande-Bretagne, où les statistiques 
ethniques et religieuses officielles sont disponibles. 

Le recensement mené en 2001 par l’Office for National Statistics (Service des 
statistiques nationales) fut le premier à inclure la religion dans les questions. Il 
détermina une population musulmane de 1,6 million, ce qui correspondait à 2,7 
pour cent de la population du Royaume Uni comparé à 71,6 pour cent de chré-
tiens et 15,5 pour cent sans religion27. Les musulmans constituent le deuxième 
groupe religieux par la taille après les chrétiens au Royaume Uni28. La population 
musulmane est concentrée principalement en Angleterre et au Pays de Galles, ce 
qui justifie la focalisation de cette thèse sur les musulmans de Grande-Bretagne29. 
La population musulmane est passée rapidement de 21.000 en 1951 à 600.000 en 
1981 et 1,6 million en 2001.30 En janvier 2009, il y avait 2,4 millions de musul-
mans en Grande-Bretagne, d’après l’Office for National Statistics, et la population 
musulmane s’accroît plus rapidement que le reste de la population31. Soixante-
huit pour cent des musulmans sont originaires de l’Asie du Sud32. Les personnes 
d’origine pakistanaise constituent la majorité (750.000, soit 43 pour cent de la 
population musulmane), suivis des natifs du Bangladesh (20.000, soit 17 pour cent 
de la population musulmane) et des Indiens (150.000, soit 8 pour cent de la popula-
tion musulmane).33 Huit cent mille musulmans sont citoyens britanniques34. En 
dehors des natifs de l’Asie du Sud, il existe également des communautés turque, 
kurde, arabe et africaine.35 Le nombre des convertis est estimé à 10.00036. De cette 
composition ethnique, il découle que « les caractéristiques de la population musul-
mane britannique reflètent de près celles de ses composantes natives du Pakistan, du 
Bangladesh et de l’Inde mais aussi celles d’une minorité blanche, mixte, africaine, 
chypriote, nord-africaine et moyen-orientale non négligeable37 ».

La population musulmane est plus jeune que la population française dans 
son ensemble : les personnes âgées de 15 à 34 ans représentent 32 pour cent de la 
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population totale de la France, alors qu’elles représentent 63 pour cent des musul-
mans français38. Les personnes âgées de 50 à 65 ans et au-dessus représentent 42 
pour cent de la population totale de la France, alors qu’elles représentent 13 pour 
cent des musulmans français.39 Les musulmans britanniques constituent, comme 
en France, une population jeune et ont une structure par âge plus jeune que celle 
de tous les autres groupes religieux de l’Angleterre et du Pays de Galles40. Quatre-
vingt-dix pour cent des musulmans ont moins de 50 ans et la moyenne d’âge na-
tionale est de 28 ans pour la population musulmane, comparée à 41 pour la popu-
lation dans son ensemble41. Trente-quatre pour cent des musulmans n’ont pas plus 
de 15 ans, comparés à une moyenne nationale de 20 pour cent.42

Les immigrés sont concentrés principalement dans les grandes villes telles 
que Paris, Marseille, Lyon et leurs banlieues. Soixante pour cent de tous les im-
migrés en France sont concentrés à Paris et dans ses environs (la région Ile-de-
France). Trente-cinq à 40 pour cent de tous les musulmans français vivent dans la 
région Ile-de-France, 15 à 20 pour cent autour de Marseille et de Nice (région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur), 15 pour cent à Lyon et à Grenoble et 5 à 10 pour 
cent autour de Lille43. Les courants d’immigration ont déterminé les modes 
d’implantation dans les zones industrielles et urbaines44. Ils incluent, par exemple, 
le sud de l’Alsace, les départements du nord, des zones telles que le Val-d’Oise, la 
Seine-Saint-Denis, le Val-de-Marne et les zones entourant Paris telles que la 
Somme, la Seine-Maritime, l’Eure-et-Loir45. Les musulmans sont également 
concentrés sur les côtes méditerranéennes, spécialement les musulmans autoproc-
lamés, dans l’Hérault, le Gard et les Bouches-du-Rhône46. La situation 
géographique de l’Islam en France met en évidence une ligne allant du Havre à 
Valence et à Perpignan, qui est précisément la ligne reliant les bastions électoraux 
du Front National47.

Encore une fois, comme en France, la répartition géographique en Grande-
Bretagne a été fortement déterminée par les phases initiales d’implantation ; à la 
recherche d’un emploi, les immigrés s’installèrent principalement dans les zones 
industrielles et urbaines48. Ils sont d’ailleurs concentrés principalement dans le 
Grand Londres : 80 pour cent des musulmans vivent dans les cinq plus grandes 
conurbations de Grande-Bretagne, à savoir le Grand Londres, les West Midlands, 
le West Yorkshire, le Grand Manchester et les East Midlands49. Ils représentent 8,5 
pour cent de la population de Londres et le quart des musulmans londoniens vivent 
à Tower Hamlets et Newham50. Les musulmans sont également présents dans des 
zones industrielles telles que les Midlands industriels, les centres textiles du nord et 
la côte ouest de l’Ecosse51. Bien que les musulmans originaires du Pakistan et du 
Bangladesh manifestent un degré élevé de ségrégation, il n’en découle pas que les 
musulmans vivent dans des quartiers fermés sur une base religieuse52. 
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En conclusion, les communautés musulmanes partagent certaines constantes 
démographiques et géographiques dans les deux pays. De telles similarités ont 
leurs racines dans le passé colonial des deux pays mais, comme nous le verrons, les 
environnements dans lesquels évoluent ces communautés présentent des carac-
tères opposés. 

Structures opposées de participation à la vie politique

La question de l’identification et de la détermination de soi, ou l’attache entre 
citoyenneté et religion

La citoyenneté française est comprise comme une identité universelle53. Elle 
représente « un concept philosophique exprimé dans la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789, qui s’inspirait principalement des idéaux univer-
salistes de liberté, d’égalité en droit et de propriété privée, alors que la nationalité 
est définie juridiquement dans le Code civil54 ». La politisation de la question de 
la citoyenneté commença dans les années 1980. La tradition du jus soli est ancrée 
en France depuis la révolution de 1789 mais dans les années 1980 est apparue 
l’idée de considérer la citoyenneté plus comme un choix actif que comme devant 
être accordée automatiquement à quiconque choisit de vivre en France. La législa-
tion introduite en 1993 (loi Méhaignerie) spécifiait que la citoyenneté ne devrait 
être demandée que par des personnes âgées de 16 à 21 ans. Après la loi Guigou de 
1998, la citoyenneté pouvait encore être revendiquée lorsqu’une personne at-
teignait l’âge de 16 ans mais, autrement, elle devait être accordée automatique-
ment à l’âge de 18 ans. Trois millions environ de musulmans vivant en France sont 
citoyens français55. 

On reconnaît souvent que la Grande-Bretagne a le régime de citoyenneté le 
plus libéral d’Europe56. Les citoyens du Commonwealth ou des territoires dépen-
dants et ceux de la République d’Irlande peuvent voter et se présenter aux élec-
tions57. La plupart des musulmans britanniques possèdent la nationalité et 46 
pour cent d’entre eux sont nés en Grande-Bretagne58. La citoyenneté britannique 
a pendant longtemps été déterminée par la situation de l’empire britannique et la 
définition élargie du concept qui en a résulté après la seconde guerre mondiale59. 
En 1948, le British Nationality Act (loi sur la nationalité britannique) donna aux 
citoyens des pays du Commonwealth le droit d’entrer librement, de travailler et de 
s’installer avec leur famille au Royaume Uni en tant que résidents permanents60. 
Ce droit a été depuis lors redéfini par différentes lois plus restrictives61. La loi sur 
la nationalité britannique de 1981 traitait directement de la question de la citoy-
enneté. Seuls les citoyens du Royaume Uni ont le droit d’entrée et la citoyenneté 
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automatique est limitée aux enfants nés au Royaume Uni d’une mère ou d’un père 
britannique ou de parents non britanniques résidant au Royaume Uni62. Elle 
représente « l’aboutissement d’un processus de retrait des droits de citoyenneté, 
qui limita progressivement la citoyenneté à ceux nés au Royaume Uni et à leurs 
descendants directs63 ». La signification de la citoyenneté à également changé avec 
les générations : les anciennes générations sont plus des « habitants » en ce sens 
que la citoyenneté est étroitement liée au fait de résider en Grande-Bretagne, alors 
que, pour les nouvelles générations, la citoyenneté signifie l’accès à l’identité bri-
tannique64. La Grande-Bretagne moderne n’a jamais été « une et indivisible » 
comme dans le cas de la France65. La décentralisation a été renforcée par le trans-
fert de certains pouvoirs aux assemblées régionales du Pays de Galles et de l’Ecosse 
en 1997 ; de ce fait, il y a un haut degré de pluralisme culturel et, par conséquent, 
un manque de « culture publique commune66 ». Schain observe que « la plupart 
des gens s’auto-identifient comme Anglais, Ecossais, Gallois ou Irlandais plutôt 
que comme Britanniques » et que l’identité britannique ou l’identité anglaise, in-
terprétées par Hussain et Bagguley comme le partage de « certaines croyances 
importantes » et le besoin d’une « culture publique commune », ne font pas l’objet 
d’un consensus67. C’est pourquoi le caractère multiculturel de la société britan-
nique apporté par l’immigration est considéré comme un prolongement de la di-
versité au sein du Royaume Uni68. 

Pour ce qui est de l’émergence et de la prise de conscience d’une identité 
communautaire et, plus précisément, d’une identité spécifiquement musulmane, 
les signes indiquent plusieurs directions précises. Laurence et Vaïsse font remar-
quer, sur la base de sondages et d’études antérieures, qu’il n’y a aucun doute quant 
à l’émergence d’une identité musulmane profonde69. Cette identité l’emporte 
même sur l’identité française70. L’identité religieuse en tant que telle n’est toute-
fois pas nécessairement plus prononcée : elle se réfère plutôt à des traditions cul-
turelles et religieuses71. On a observé un accroissement de l’auto-identification et 
du sentiment d’identité religieuse collective alimentés par les problèmes 
d’intégration ainsi que par la visibilité croissante de l’Islam sur la scène internationale. 
Soixante six pour cent des Français d’origine nord-africaine se déclarent musul-
mans, 8 pourcent catholiques et 20 pour cent sans religion72. Cependant, 36 pour 
cent seulement des « personnes de culture musulmane » se déclarent pratiquantes 
et 15 pour cent seulement fréquentent régulièrement une mosquée. La pratique 
de la religion décline également avec le temps passé en France73. Les cinq prières 
quotidiennes et la fréquentation d’une mosquée sont les critères qui permettent 
habituellement de distinguer les croyants pratiquants des non pratiquants74. Pour 
ce qui est du comportement culturel, le jeûne (ramadan) et la non consommation 
d’alcool sont les caractéristiques les plus répandues75. Le port du voile, en dépit de 
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la couverture disproportionnée de la question par les médias, est une pratique 
minoritaire qui préoccupe essentiellement les croyants pratiquants76. Les prob-
lèmes d’intégration ne peuvent être séparés du sujet de l’Islam, indépendamment 
de la question de savoir si les minorités concernées se définissent d’abord et avant 
tout comme musulmanes et indépendamment de leur pratique77. Dans ce con-
texte, il paraît difficile de dissocier la variable religieuse de la variable ethnique 
arabe, comme le révèle l’expression couramment employée « arabo-musulman », 
même si on peut douter de la légitimité de l’assimilation de tous les Français 
d’origine africaine aux musulmans. Une carence affective explique en partie ce 
processus de ré-islamisation, qui peut être interprété comme « le processus par 
lequel les jeunes français d’origine africaine, turque ou moyen-orientale se tournent 
vers l’Islam dans leur quête d’une identité et souvent, mais pas toujours, vers une 
forme d’Islam abstrait et mondialisé plutôt que vers l’ « Islam familial » de leurs 
parents78 ». Toutefois, même si les musulmans français, comme leurs coreligion-
naires européens, tendent à s’identifier plus profondément à leur foi que ne le fait 
la population dans son ensemble, cela ne signifie pas qu’ils ne s’identifient pas 
aussi profondément à leur pays d’accueil, et cela est particulièrement vrai en France 
où 42 pour cent des musulmans français se considèrent d’abord comme des citoyens 
français79. Quarante-six pour cent des musulmans français se considèrent d’abord 
comme des musulmans, alors que ce chiffre atteint 81 pour cent chez leurs coreli-
gionnaires britanniques80.

La religion est également très importante pour les musulmans britanniques 
pour qui l’identité musulmane est pour eux plus importante que l’identité britan-
nique81. Pendant la campagne pour l’inclusion de la question religieuse dans le 
recensement de 2001, le Muslim Council of Britain (MCB) insista de façon répétée 
sur le fait que « les musulmans britanniques s’identifient sur la base de la foi, pas 
de l’ethnicité82 ». Une série d’enquêtes confirme cette tendance83. En 2006, l’iden-
tité islamique était la plus forte en Europe chez les musulmans britanniques, dont 
81 pour cent s’identifiaient d’abord comme musulmans plutôt que comme britan-
niques. Le chiffre est de 46 pour cent pour les musulmans français, 69 pour cent 
pour les musulmans espagnols et 66 pour cent pour les musulmans allemands84. 

Contrairement à l’espace politique français, où la religion est supposée être 
une affaire privée, elle est reconnue comme une force intervenant dans les affaires 
publiques en Grande-Bretagne. Tony Blair déclara dans une allocution que :

La foi religieuse a beaucoup à apporter aux sphères publiques ; elle reste une composante 
vigoureuse de ce qui fait une collectivité unie ; elle joue un rôle crucial dans la motivation de 
millions de citoyens du monde entier et représente un moyen essentiel, indépendant du 
gouvernement, de contribution à la bonne marche de la société. La perte de cette contribu-
tion ne serait pas seulement dommage mais un gigantesque pas en arrière85 ».
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La question de l’identification est cruciale pour ce qui concerne les loyautés 
partagées et l’attache de la religion et de la citoyenneté en tant que concepts com-
plémentaires ou, au contraire, concurrents86. Des processus transnationaux et lo-
caux redéfinissent l’identité, en particulier parmi les plus jeunes générations87. Il 
convient effectivement de ne pas concevoir les divisions chez les musulmans 
britanniques uniquement comme coïncidant avec les divisions ethniques, nationales 
ou idéologiques, des conflits de générations caractérisent également dans une 
large mesure la communauté musulmane britannique. La réislamisation de la jeu-
nesse n’est liée en rien au pays d’origine des parents mais se définit plutôt par l’adhé-
sion à un Islam transnational et l’émergence d’un activisme islamique radical. Cela 
préoccupe grandement les musulmans britanniques88. Les conceptions d’un Islam 
purifié devant se placer dans la tradition wahhabite, importées par des enseignants 
religieux moyen-orientaux dans les années 1990, en vinrent à combler un vide 
causé par l’impossibilité pour les jeunes musulmans britanniques de s’identifier à 
l’Islam « culturel » de leurs parents (primo-inmigrants)89. Cela ne signifie pas 
nécessairement un rejet de l’identité britannique, dans la mesure où il y a adapta-
tion de l’« universalisme des revendications de citoyenneté au particularisme des 
identités ethniques », en d’autres termes, il n’y a pas conflit entre l’identité musul-
mane transnationale et la citoyenneté britannique90. L’identité est complexe, plu-
rielle et composée de différentes couches : cela est particulièrement bien perçu par 
les plus jeunes générations qui se considèrent non seulement comme des citoyens 
britanniques mais aussi comme des « membres de groupes religieux, raciaux, eth-
niques et linguistiques91 ». La diversité des organisations musulmanes entraîne 
également la pluralité des conceptions de l’identité musulmane car les interpréta-
tions (c’est-à-dire les caractérisations) de l’identité communautaire sont invariable-
ment liées aux prétentions à représenter une communauté (parler en son nom)92 ». 
Les projets politiques de ces organisations inspirent leur définition de l’identité93.

Deux philosophies antagonistes : l’assimilation par opposition au multiculturalisme 
La France représente le plus vigoureusement le modèle de l’assimilation, qui 

est généralement perçu comme très rigide et connu pour rejeter l’identification 
des groupes sur une base ethnique, culturelle ou religieuse94. Des politiques con-
çues pour réaliser une intégration économique et politique viseront par exemple 
des aires géographiques mais elles ne s’adressent jamais directement à des com-
munautés ethniques. Surtout, ce rejet implique une forme de renonciation, dans la 
communauté française supposée, au mythe républicain de l’intégration à la nation 
et à l’intérêt général.

Cette obsession jacobine de l’unité nationale et de la « cohésion nationale » em-
pêche toute prise en considération de l’ethnicité dans les sciences sociales95. Cette 



58    ASPJ AFRICA & FRANCOPHONIE  

tendance apparaît d’autant plus vivement dans la perception française des États-
Unis, par exemple, la reconnaissance des immigrés aux États-Unis est liée à la 
politique politicienne dans le domaine ethnique et aux identités collectives expri-
mées publiquement qui en résultent. Cela débouche également sur uneinfluence 
ethnique, alors qu’en France, l’individualisme républicain suppose l’assimilation 
des individus et l’expression privée plutôt que publique des identités collectives96. 
Selon la formulation synthétisée de Pierre Birnbaum, dans la perspective fran-
çaise, le concept d’ethnicité se réfère aux ghettos et à « une nation fragmentée sans 
identité unificatrice97 ». Les Français utilisent un mot précis pour en parler, 
« communautarisme », qui se réfère à une identité parallèle définie par l’apparte-
nance à un groupe au niveau infra- ou supranational par opposition à l’identité 
nationale et qui peut provoquer une fragmentation de l’espace public98. Toute re-
connaissance du multiculturalisme de facto de la société française peut également 
conduire à des accusations de fomentation d’une fragmentation de la nation99. 
Ces paradigmes ont des effets très concrets en ce que la collecte de statistiques 
ethniques est interdite par la législation française. Les statistiques ethniques, défi-
nies comme des « données d’une nature personnelle faisant apparaître, directement 
ou indirectement, les origines raciales ou ethniques sont interdites en France100 ». 

En dépit du discours officiel, on a observé un processus d’ethnicisation de 
certains débats relatifs à « la deuxième génération101 ». La France est un pays de 
facto multiculturel et les pouvoirs publics ont été de plus en plus conscients de 
cette caractéristique de la société française102. En fait, d’après Withol de Wenden, 
« le multiculturalisme a acquis une certaine légitimité sous la pression de 
l’immigration, de l’Europe et de la mondialisation mais résultant également du 
désir de revendiquer l’influence des cultures locales dans le patrimoine de la cul-
ture nationale103 ». L’Union européenne a déjà contesté certains des principes de 
l’individualisme républicain via l’institution de la citoyenneté européenne et des 
directives anti-discriminatoires104. Cela constitua un facteur important de change-
ment, en particulier via des directives de 2001 et de 2002 interdisant la discrimi-
nation en matière d’emploi et de logement105. 

Le débat sur les statistiques ethniques et la codification officielle des identi-
tés en catégories ethniques par l’État qui en résulta reflète alors différentes ap-
proches des réalités sociales en France. En 2006, le Centre de stratégies analytiques 
(un établissement public) organisa un colloque sur les statistiques ethniques et 
Nicolas Sarkozy, en sa qualité de ministre de l’intérieur, ouvrit le débat en déclarant 
qu’il était favorable à la discrimination positive et partisan de la collecte de 
statistiques ethniques contrairement au président et au premier ministre de 
l’époque, Jacques Chirac et Dominique de Villepin respectivement. Il est inté-
ressant de noter que les positions dans ce domaine ne se divisent pas le long de 
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lignes partisanes. La communauté des statisticiens est elle aussi profondément 
divisée quant à l’introduction de statistiques ethniques106. Le problème principal 
est d’identifier un moyen de traiter l’ethnicité objectivement107. Le problème 
aborde non seulement les questions de mesurage mais aussi l’utilisation finale de 
ces chiffres108. 

Cela ne signifie pas nécessairement que nous ne disposons pas d’estimations 
mais l’absence de statistiques officielles, c’est-à-dire d’État, en dit long sur le con-
texte institutionnel en termes de structure de participation à la vie politique et 
l’expression d’intérêts privés. Les premières données générales, y compris le lieu de 
naissance des parents, furent disponibles en 1999 lors de la publication de l’enquête 
intitulée « Étude de l’histoire familiale (EHF) ».

Depuis l’EHF de 1999, les enquêtes ont de plus en plus inclus des questions 
relatives au lieu de naissance des parents. La seule chose autorisé alors est la collecte 
de données sur la nationalité et le lieu de naissance réels d’une personne et de ses 
parents. En conséquence, il semble qu’il ne pourrait pas y avoir de « transfert » de ce 
concept anglo-saxon, en particulier si cela suppose l’application d’une conception 
étroite de l’ethnicité telle que l’impose le mythe républicain de l’égalité, c’est-à-dire 
réduite à la revendication d’une identité précise dans l’espace public109. Une défini-
tion plus appropriée de l’ethnicité couvrirait en fait tous les groupes qui sont une 
« minorité vue dans le contexte national110 ». Une telle définition servirait à rappeler 
que l’ethnicité est un concept large qui peut être appliqué à tous les pays.

L’aveuglement républicain à l’égard de la reconnaissance des minorités 
ethniques pèse lourdement sur les politiques étatiques liées aux communautés 
religieuses et ethniques et explique le débat croissant entourant la possibilité de 
statistiques ethniques. L’accent mis sur les problèmes de discrimination et d’em-
ploi est donc symptomatique d’un mouvement vers une focalisation sur l’intégra-
tion ethnique typique du multiculturalisme, mais d’un multiculturalisme qui s’ef-
force d’éviter la dispersion111. Le consensus à propos du besoin d’une égalité de 
représentation religieuse institutionnelle et de cadres de traitement des problèmes 
de racisme et de discrimination est apparu lentement. L’image, au fur et à mesure 
qu’elle « évolue » est alors plus nuancée que l’image typique d’une République « sans 
discrimination raciale112 ». Withol de Wenden conclut néanmoins que « la diffi-
culté qu’éprouvent les identités collectives pour se définir lorsqu’elles sont confron-
tées aux valeurs républicaines montre que l’espace politique français est mal intégré 
et permet difficilement l’émergence de groupes communautaires. Le multicultura-
lisme a beaucoup de chemin à faire pour être plus explicite et acquérir une légiti-
mité complète113 ». La Grande-Bretagne a choisi le multiculturalisme, un choix 
de plus en plus contesté ces dernières années, en particulier depuis les émeutes de 
2001 dans plusieurs villes et les attentats terroristes de 2005 à Londres114. Le 
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multiculturalisme est apparu à un moment où il fallait redéfinir « identité britan-
nique » elle-même après la fin de l’empire115. Les autorités britanniques fa-
vorisèrent une approche de relations interraciales du problème d’intégration qui 
apparut dans les années 1960 et, en conséquence, le concept de race a été utilisé 
depuis lors pour parler des immigrés en provenance du Nouveau Common-
wealth116. La Commission for Racial Equality (Commission de l’égalité entre les 
races) fut créée en 1965 et la Race Relation Act (Loi sur l’égalité entre les races) 
promulguée la même année constitua une première base d’institutionnalisation 
des politiques d’intégration et d’un cadre politique favorisant le pluralisme117. Le 
mandat de la Commission for Racial Equality est, par exemple, limité à la discrimi-
nation raciale, pas religieuse118. Le recensement de 1991 fut le premier à inclure 
des questions sur l’appartenance à des groupes ethniques. Les musulmans sont vus 
par conséquent au travers du prisme de l’ethnicité119. Alors que la législation sur 
les relations interraciales prévoit la protection des Sikhs et des Juifs (groupes reli-
gieux), une pression croissante a été exercée par les organisations musulmanes 
pour formuler les problèmes en termes de religion, en particulier ceux de dis-
crimination. Elles ont spécifiquement demandé qu’il soit tenu compte de la reli-
gion en tant que catégorie120. Le recensement de 2001 fournit pour la première 
fois des données à base religieuse. On pourrait soutenir que, dans les années 2000, 
la religion a remplacé la race et l’ethnicité comme préoccupation clé des popula-
tions minoritaires121. Les politiques identitaires musulmanes ont influencé la 
création d’une industrie des relations interraciales et interconfessionnelles et ont 
été influencées par elle122.

Le multiculturalisme est de plus en plus remis en question et l’accent est 
maintenant mis sur l’intégration civique, les valeurs partagées et l’identité collec-
tive123. Le rapport Cantle, qui suivit les émeutes de l’été 2001 à Bradford, Oldham 
et Burnley, est représentatif de cette nouvelle orientation. Après avoir noté la sé-
grégation qui caractérise les lieux dans lesquels les émeutes s’étaient produites, il 
recommanda un sens plus aigu de la citoyenneté124. Un livre blanc publié par le 
Home Office (ministère de l’Intérieur) en 2002, Secure Borders, Safe Haven: Integra-
tion with Diversity in Modern Britain (Des frontières sûres, un refuge : l’intégra-
tion et la diversité dans la Grande-Bretagne moderne), renforça lui aussi cette 
idée en liant l’intégration à une intégration civique accrue125. 

L’agitation sociale fit son apparition avec des émeutes dans le quartier londo-
nien de Notting Hill et à Notthingam en 1958126. Il y a eu un changement dans 
la façon dont les émeutes de ce type sont définies par les pouvoirs publics. Dans 
les années 1980, elles étaient considérées comme une maladie structurelle liée à la 
discrimination, mais dans les années 1990, les tensions avec la police, les indica-
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teurs socio-économiques, les malentendus culturels et les différences religieuses 
constituent le cadre dominant de la compréhension de ces événements127. 

Les violentes émeutes de 2001 à Bradford, provoquées par l’annonce d’une 
manifestation du British National Party (Parti National Britannique), avaient po-
larisé le débat à propos de l’intégration des musulmans en Grande-Bretagne128. 
Les émeutes de Bradford devinrent un symbole des limites du multiculturalisme 
et ces évènements locaux furent interprétés à tort dans des perspectives nationales 
et mondiales, attribuant systématiquement aux émeutiers le statut de porte-parole 
de leur communauté129. Les rapports officiels sur les émeutes de Bradford ten-
dirent à éviter les tentatives d’explication des évènements et se focalisèrent plutôt 
sur les questions plus larges de la ségrégation et de la cohésion sociale, ainsi que 
sur des propositions visant à inculquer une conception libérale de la citoyenneté 
dans les esprits des natifs d’Asie du Sud130. Le réexamen de l’appartenance na-
tionale au-delà de l’identité ethnique a constitué un thème central de ces rapports. 

Des comptes-rendus universitaires des émeutes mettent en lumière plusieurs 
facteurs. Certains insistent sur la carence affective, la ségrégation et les exigences 
d’une « nouvelle génération » de natifs d’Asie du Sud, d’autres mettent plus 
l’accent sur les griefs exprimés de longue date contre les manifestations locales de 
racisme et la police131. 

Il se peut également que la focalisation politique croissante sur l’Islam soit 
responsable de l’évolution du discours politique en Grande-Bretagne du multicul-
turalisme à la cohésion sociale132. On peut à cet égard identifier un débat public 
croissant à propos du multiculturalisme133. Les attaques du 11 septembre contre 
le World Trade Center et, plus que tout, les attentats de juillet 2005 à Londres ont 
constitué un moment crucial et amplifié les préoccupations. Ces évènements don-
nèrent naissance à des questions relatives au multiculturalisme et à l’intégration 
des musulmans perçus comme vivant en marge de la collectivité nationale134. La 
législation antiterroriste a ajouté un climat de peur et de méfiance à la carence 
affective135. Le portrait que les médias dressent des musulmans a été une source 
persistante de préoccupation pour les organisations musulmanes, en particulier la 
couverture des crises internationales, à propos de laquelle les organisations musul-
manes se plaignent généralement de la focalisation sur les opinions extrémistes 
qui dépeint les musulmans comme une menace de l’intérieur ou une cinquième 
colonne136. Le MCB insista sur le fait que « la plupart des musulmans britan-
niques sont en réalité nés au Royaume Uni. Ils sont citoyens britanniques d’origine. 
Ils n’ont absolument rien d’hôtes137 ». Le MCB a en fait jugé que l’intégration a 
relativement bien réussi138. Les critiques adressées au multiculturalisme par Trevor 
Phillips, qui le considère comme « démodé » et encourageant le « sentiment de 
séparation » ont été présentées par beaucoup comme une « bombe139 ». Il aurait dit, 
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« Ce dont nous devrions parler est la façon dont nous pouvons arriver à une so-
ciété intégrée, c’est-à-dire une dans laquelle les gens sont égaux en droit, où exis-
tent certaines valeurs communes140 ». 

En conclusion, si les deux modèles se présentent absolument comme les 
types idéaux, ils subissent tous deux la pression du modèle antagoniste. Le cadre 
rigide français d’assimilation est remis en question, en particulier dans le contexte 
de l’Union européenne, alors que le modèle multiculturaliste britannique a été 
critiqué, en particulier depuis le 11 septembre et encore plus après les attentats à 
la bombe de Londres. 

Mobilisation et institutionnalisation

Participation politique
Dans cette section, des contraintes en termes de données nous obligent à 

utiliser des candidats et des immigrés ethniquement divers à la place des musul-
mans français. Schain note dans ses études sur les immigrés que la France a inva-
riablement la « pire réputation en ce qui concerne la représentation politique141 ». 
Les personnes issues d’un milieu d’immigrés sont mal représentées dans les ins-
tances politiques. Schain note en particulier qu’« entre 1995 et 2000, [il y avait] en 
moyenne juste au-dessus de 3 pour cent de conseillers municipaux appartenant à 
des communautés ethniques dans les communes d’au moins 50.000 habitants142 ». 
Il est difficile pour les candidats appartenant à des minorités ethniques d’être 
nommés à des positions officielles au sein des partis politiques, en partie à cause 
de la pression exercée par le Front National mais également pour des raisons plus 
structurelles liées à la reproduction des élites politiques143. Les principaux partis 
restent hostiles à l’admission de candidats d’origines diverses, comme l’ont montré 
les résultats des élections législatives de 2007. 

Les candidats appartenant à des minorités ethniques se présentent souvent 
comme candidats indépendants. Aux élections législatives, il y eut 123 candidats 
appartenant à diverses ethnies sur un total of 8.424 mais un seul pour l’UMP, le 
parti de droite, deux pour l’UDF et trois pour le parti socialiste. Ainsi, alors que de 
nombreux candidats appartenant à des minorités ethniques se présentent aux 
élections, nous les voyons rarement représenter les principaux partis en France. 
Les trois premiers membres d’origine nord-africaine du Parlement furent élus lors 
des élections sénatoriales de septembre 2004144. Il y a trois députés appartenant à 
des minorités ethniques à l’Assemblée Nationale et quatre au Sénat ; cela signifie 
qu’un total de sept parlementaires, soit 0,81 pour cent des parlementaires métro-
politains sont d’origine nord-africaine145. 
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La question de la diversité semble également représenter une préoccupation 
mineure qui se manifeste exclusivement lors des élections. L’UMP, par exemple, 
élimina la position de secrétaire national à la diversité après l’élection présiden-
tielle de 2007146. Bien que le parti socialiste dispose d’un secrétaire national à la 
diversité, poste détenu par Faouzi Maldaoui, le parti s’est souvent aliéné des can-
didats appartenant à des minorités ethniques, en particulier sous le gouvernement 
de Lionel Jospin (1997-2002)147. En outre, la dynamique interne du parti au niveau 
de la base ne facilite pas non plus l’émergence de tels candidats. Aucune section 
locale du parti socialiste ne présenta de candidat appartenant à une minorité ethni-
que lors des élections législatives de 2007. Le parti dut réserver 20 circonscriptions 
à des « candidats de la diversité » mais généralement dans des circonscriptions 
dans lesquelles il leur est difficile de l’emporter. Un exemple révélateur est celui de 
Malek Boutih, qui fut envoyé se présenter dans la 4e circonscription de la Cha-
rente où la candidate locale, Martine Pinville, refusa de se retirer148. Un autre 
exemple est celui d’Abel Djerrari, un ancien membre de « France plus », une 
association pour la promotion de la représentation politique des minorités, qui se 
présenta aux élections régionales et n’obtint que 0,4 pour cent des voix149. Nous 
pouvons seulement noter le succès relatif de Mouloud Aounit, ancien président de 
« SOS Racisme », qui se présenta sous l’étiquette communiste et obtint 14,3 pour 
cent des voix lors des élections régionales de 2004, en Seine Saint-Denis, une 
zone à forte concentration de populations d’origine étrangère. Il obtint effective-
ment « jusqu’à un tiers des voix dans les quartiers à forte population musulmane150 ». 

En conclusion, les partis politiques français semblent peu intéressés par la 
question de la diversité151. Du point de vue des minorités ethniques, en particulier 
de celles qui ont récemment immigré en France, la réussite économique est beau-
coup plus importante que la diversité et les élites n’investissent pas nécessairement 
dans le domaine politique152. Dans la mesure où les candidats appartenant à des 
minorités ethniques couvrent une population hétérogène, la situation peut égale-
ment varier d’un groupe à un autre. Eric Keslassy considère par exemple que la 
socialisation et l’intégration politiques sont plus avancées chez les Français d’ori-
gine nord-africaine que chez ceux originaires de l’Afrique sub-saharienne car les 
Nord-africains ont hérité d’un capital politique laissé par les mobilisations des 
années 1980153. De plus, lorsqu’il y a un investissement, il y a également une com-
pétition intense entre les candidats représentant des minorités ethniques qui les 
fait se battre pour se faire élire au lieu de se battre pour plus que cela, en d’autres 
termes, il y a un manque de mobilisation collective154. 

Les partis politiques sont-ils simplement le reflet des préférences de la popu-
lation française ? La question a été soulevée, en particulier à la suite de l’élection 
de Barack Obama aux États-Unis quand on s’est demandé si la même chose aurait 
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pu arriver en France. Il se peut que la diversité représente une valeur ajoutée quand 
on se présente à une élection, en particulier bien entendu aux yeux des électeurs 
appartenant à des minorités ethniques155. À l’occasion d’un sondage réalisé en 
2008, à la question « Pourriez-vous personnellement voter un jour pour un candi-
dat noir à la présidence ? », 80 pour cent des Français répondirent oui, le pourcen-
tage atteint 72 pour cent pour un candidat d’origine asiatique et 58 pour cent pour 
un candidat d’origine maghrébine156. L’enjeu est bien entendu plus élevé dans une 
élection réelle et il pourrait y avoir encore une certaine forme de « réticence157 ». 
Qui plus est, des sondages réalisés en 2006 montrèrent que les électeurs font une 
distinction entre les différentes élections. La proportion de Français prêts à voter 
pour un candidat appartenant à une minorité ethnique dans des élections locales 
peut être significative, celle pour les élections législatives, bien qu’en augmenta-
tion, est plus faible158. Deux caractéristiques définissent l’engagement politique 
des musulmans : leur manque relatif de participation et leur préférence pour les 
partis de gauche159. Les deux phénomènes, en particulier leur penchant pour la 
gauche, résultent d’abord et avant tout de l’exclusion socio-économique. Lorsqu’on 
les interroge sur leur existence actuelle et leurs attentes, « les musulmans français 
ont deux fois moins de chances que le public dans son ensemble d’être considérés 
comme prospères160 ». Pour Withol de Wenden, la question « Comment peut-on 
être Français et musulman ? » reste pertinente dans les débats politiques « bien 
que ni un électorat arabe ou ethnique ni une pénétration d’allégeances extérieures 
peut être perçu parmi la majorité des musulmans de France161 ». En d’autres ter-
mes, l’hétérogénéité de la population l’empêche également d’agir comme un bloc 
électoral162. Il y a un consensus quant à l’absence d’un électorat spécifiquement 
musulman163. En conclusion, les institutions politiques traditionnelles ne consti-
tuent pas le principal instrument de mobilisation pour les musulmans. Qui plus 
est, les contraintes de la philosophie de l’assimilation semblent être intériorisées 
par les acteurs politiques musulmans qui ne conçoivent pas leur mobilisation 
comme une mobilisation en faveur de droits ethniques particuliers mais essayent 
au contraire d’ancrer leur discours conformément aux affirmations universalistes 
du paradigme de l’assimilation. Par conséquent, la philosophie qui caractérise la 
structure de participation à la vie politique entrave la mobilisation musulmane et 
définit dans une large mesure ses caractéristiques. Le même phénomène se retrouve 
en Grande-Bretagne mais sous des formes inverses dans la mesure où le modèle 
multiculturaliste non seulement accepte mais aussi demande un espace religieux. 

L’accès des minorités ethniques à la citoyenneté et à la participation politique 
est indubitablement plus facile en Grande-Bretagne qu’en France164. On peut 
même faire remonter la participation à la vie politique à la période précédant la 
seconde guerre mondiale165. Les minorités d’immigrés représentent 6,6 pour cent 
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de l’électorat166. La prise de conscience politique s’est particulièrement amplifiée 
après la perte totale de signification du « mythe du retour » des précédentes géné-
rations et au fur et à mesure que les organisations ethniques créaient une prise de 
conscience politique et mettaient l’accent sur la nécessité de s’engager dans la vie 
politique de la patrie167. 

Toutefois, comme en France, la non inscription sur les listes électorales est 
plus élevée parmi les électeurs appartenant à des minorités ethniques168. Comme 
leurs coreligionnaires européens, les musulmans britanniques votent en masse 
pour la gauche, pour le parti travailliste169. Ceci dit, il se pourrait que cette tendance 
change au profit du parti conservateur et des Libéraux démocrates, en particulier 
depuis la guerre d’Irak. On peut remarquer une certaine réussite au niveau local : 
en 2001, 10,6 pour cent des conseillers locaux appartenaient à des minorités 
ethniques dans les arrondissements londoniens170. En 2005, c’était le cas de 15 des 
630 membres de la Chambre des Communes171. Cette réussite locale est attribuée 
au système de désignation des candidats par le parti travailliste basé sur les sec-
tions électorales, à l’avantage tiré de la concentration d’un électorat ethnique dans 
une circonscription et enfin à la garantie d’un certains degré d’influence sur la 
représentation nationale172. 

Compte tenu de leur part de l’électorat et de la reconnaissance institution-
nelle de la diversité, il y a eu, si nous revenons aux deux stratégies d’utilisation des 
immigrés comme ressource politique ou comme remise en cause de l’identité na-
tionale, un certain mouvement vers la première stratégie173. Cette stratégie de 
main tendue à l’électorat ethnique fut illustrée par l’établissement du Labour Party 
Race and Action Group (LPRAG) en 1975, ainsi que d’un Black and Asian Advisory 
Committee (Comité consultatif noir et asiatique)174. Le message de Jack Straw aux 
musulmans leur conseillant de se méfier des « amis des beaux jours » (les Libéraux 
démocrates) avant les élections de juin 2004 a été interprété comme prouvant que 
le parti travailliste considère l’électorat musulman crucial175. Ces initiatives ne se 
limitèrent pas au parti travailliste, le parti conservateur lui aussi établit une Ethic 
Minority Unit (Unité de minorités ethniques) qui contribua à l’émergence d’une 
Anglo-Asian Conservative Society (Sociétés conservatrices anglo-asiatique) et de 
l’Anglo-West Indian Conservative Society (anglo-antillaise) et qui furent remplacées 
ultérieurement par le One Nation Forum (Forum de l’unité nationale) pour re-
cruter des membres de ces minorités respectives dans le parti176. Les Libéraux 
démocrates établirent quant à eux les Asian Liberal Democrats (Libéraux démocra-
tes asiatiques) en 1991 et un forum appelé Ethnic Minority177 (Minorité ethnique). 

Cette stratégie a toutefois été limitée par deux facteurs. D’abord, la concen-
tration de l’électorat ethnique est limitée. Deuxièmement, elle existe souvent dans 
des circonscriptions travaillistes sûres178. Le deuxième facteur concerne la politi-
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sation relativement faible des communautés musulmanes en termes de valeurs 
civiques179. Schain note une intéressante contradiction entre le cas des musulmans 
français qui, malgré un attachement plus marqué aux valeurs civiques, ne sont pas 
utilisés comme une ressource politique, ou le sont rarement, et celui de la Grande-
Bretagne, où les musulmans montrent un attachement plus profond à l’identité 
religieuse qu’à l’identité nationale mais constituent néanmoins une ressource poli-
tique et ont un meilleur accès à la vie politique180.

Organisation and institutionnalisation
La « laïcité » est l’un des principes fondateurs de la république et l’expression 

visible de l’Islam a présenté une nouvelle difficulté au cours des années récentes181. 
D’après le Home Office (ministère de l’Intérieur), le nombre de mosquées est passé 
de 100 en 1970 à 1.600 en 2004182. Il y a actuellement 1.700 mosquées environ en 
France, juste derrière l’Allemagne, qui occupe la première place en Europe avec 
2.300 mosquées183. Rien qu’en Ile-de-France, il y a plus de 50 mosquées dans 8 
départements184. Godard et Taussig considèrent qu’il y en a plus de 1.800 en se 
basant sur des données différentes fournies par le ministère de l’Intérieur et les 
comités régionaux du Conseil français du culte musulman (CFCM), ainsi que sur 
des études régionales185. Pour ce qui concerne le financement des mosquées en 
France, la plus grande partie du financement étranger de la construction et de 
l’entretien des mosquées provient du Moyen Orient, pas des pays d’origine de la 
communauté, en dehors de la subvention algérienne destinée à la Grande Mos-
quée de Paris (GMP) et des salaires des imams qui pourraient être envoyés186. La 
plus grande partie du financement des mosquées s’effectue toutefois via les contri-
butions de la population187. 

L’absence de tout clergé dans l’Islam est l’un des facteurs qui expliquent son 
manque d’organisation et les obstacles à l’établissement d’une robuste entité repré-
sentative188. Les autorités françaises prirent conscience d’un besoin de reconnais-
sance du culte musulman après plusieurs évènements internationaux, en particulier 
la révolution iranienne189. Une motivation agissante de l’intervention de l’État 
français dans l’émergence d’un Islam spécifiquement français a été de limiter les 
influences étrangères et la dépendance financière à l’égard de sources étrangères190. 

Plusieurs facteurs expliquent la vigoureuse intervention de régimes étrangers, 
en particulier des pays d’origine de la communauté, dans les affaires de l’Islam en 
France. Historiquement, la laïcité française et le mythe du retour encouragèrent 
les autorités françaises à déléguer toutes les questions relatives à l’Islam à des ré-
gimes étrangers, en particulier par l’intermédiaire de leurs consulats et ambassa-
des191. D’autres facteurs géopolitiques, tels que la dépendance croissante à l’égard 
du pétrole saoudien, ont également joué un rôle. Ainsi que la Ligue musulmane 
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internationale ouvrit une antenne en France en 1976192. Deux facteurs contribuè-
rent au changement d’avis des autorités françaises : les problèmes d’intégration et 
l’émergence du radicalisme islamique et de menaces à la sécurité193. 

La première étape significative de l’établissement d’une représentation de 
l’Islam en France a été la création d’un Conseil de réflexion sur l’Islam en France 
lorsque Pierre Joxe était ministre de l’Intérieur. Sous Charles Pasqua, la Grande 
Mosquée de Paris (GMP) était l’interlocuteur privilégié et une charte de la 
confession musulmane fut signée. Cette charte avait pour objet de réglementer les 
différent courants mais elle ne réussit pas à fédérer les différentes associations194. 
Des progrès significatifs furent accomplis sous Jean-Pierre Chevènement en 1999. 
Une série de consultations fut lancée, avec pour résultat l’établissement d’un accord-
cadre aux termes duquel l’Islam français réaffirma son loyalisme envers la Répu-
blique et les procédures de vote ainsi que le statut du Conseil français du culte 
musulman (CFCM) furent décidés195. Le 9 décembre 2002, les trois grandes fé-
dérations (la Grande Mosquée de Paris (GMP), l’Union des organisations islami-
ques de France (UOIF) et la Fédération nationale des musulmans de France 
(FMNF)) signèrent un accord sur la composition du CFCM196. Le premier 
CFCM fut élu en avril 2003 dans un scrutin auquel participèrent 80 pour cent des 
lieux de prière197. Les plus récentes élections, remportées par le Rassemblement 
des Musulmans de France (RMF), se déroulèrent en juin 2011. 

Le Conseil français du culte musulman (CFCM) se compose de conseils 
régionaux et est censé se consacrer exclusivement aux questions religieuses telles 
que la certification de la viande Halal ou l’organisation du Hadj198. La création 
d’un Islam français implique également une sorte de rôle politique de médiation 
transnationale, bien que cela ne soit pas toujours explicite199. Toutefois, le change-
ment substantiel introduit via le CFCM est la représentation de l’Islam comme 
un culte, sur un pied d’égalité avec les autres religions, et son statut juridique ins-
titutionnel comme le clergé catholique, la Fédération protestante et le Consistoire, 
l’organisme représentatif des Juifs français200. Le CFCM est en fait un organisme 
faible et n’a pas été considéré comme ayant rempli sa mission201. Les résultats sont 
décevants en ce qu’il a été dominé par des groupes musulmans conservateurs bien 
organisés202. Laurence et Vaïsse décrivent ainsi le paradoxe propre à cet organisme : 
il peut constituer « le seul digne de considération pour les dirigeants d’origine 
musulmane », ce qui peut conduire à encore plus de confusion en termes de grou-
pes représentés203. De fait, le Conseil attribue un rôle très en vue dans la commu-
nauté aux musulmans pratiquants mais laisse de côté les plus jeunes générations et 
les musulmans laïques. Un autre reproche souvent adressé au CFCM est l’inter-
vention de régimes étrangers. Même dans le processus de consultation qui condui-
sit à la création du CFCM, des gouvernements étrangers eurent leur mot à dire204. 
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Parallèlement, le ministère de l’Intérieur est intervenu considérablement dans la 
composition du comité directeur. 

L’institutionnalisation reste donc basée sur le plus petit commun dénominateur 
et les rivalités entre fédérations sont intenses et compliquées par des pressions étran-
gères205. Godard et Taussig rappellent que cette institutionnalisation conduisit à ce qui 
était censé être évité : une nouvelle responsabilisation de gouvernements étrangers206. 
Au contraire, pour Kastoryano, une institutionnalisation et une acclimatation de ce 
type dans le cadre national pourraient justement aider à endiguer les réseaux transna-
tionaux qui mettent l’accent sur l’umma (la communauté de tous les Musulmans) 
réimaginée comme transnationale et déterritorialisée et visent à influencer l’identifica-
tion et le type d’appartenance des musulmans européens, sur lesquels l’État n’exercerait 
alors aucun contrôle207. Enfin, le CFCM est très divisé, la recherche d’un consensus 
est difficile et, lorsqu’il est atteint, il est fragile. Le Conseil ne peut prétendre être un 
porte-parole de la communauté, ce qui ne peut que limiter « son influence réelle sur les 
politiques relatives à l’Islam en France208 ». Ensuite, en termes d’influence, la plupart 
des formes d’organisations politiques, y compris celles basées sur l’Islam, ont échoué210. 
La plupart de ces groupes naquirent dans les années 1980 et essayèrent de se développer 
dans les années 1990 mais il y a globalement une crise évidente de la dynamique des 
organisation politiques. Différentes évolutions se produisirent : d’anciens dirigeants 
évoluèrent vers un discours moins religieux afin de rechercher une alliance avec d’autres 
mouvements laïques mais une autre tendance vise à rendre au discours religieux sa 
position essentielle211. Pendant que les dirigeants commençaient à prendre en consi-
dération l’espace politique laïque, les responsables au niveau intermédiaire se démobi-
lisèrent, laissant la base de ces mouvements (représentés géographiquement par les 
banlieues) sans représentation. Il y a bien entendu des exceptions telles que l’UOIF, 
qui continue à se mobiliser, bien que son influence soit limitée aux évènements « com-
munautaire ». L’UOIF se consacre à rendre l’Islam visible dans la société. Elle est 
toutefois elle aussi affectée par une crise de militantisme qui peut s’expliquer par une 
division sociale. Des tensions existent entre l’institutionnalisation et les aspirations des 
militants, comme le prouva le refus des dirigeants de l’UOIF de s’opposer publique-
ment à la loi de 2004 interdisant le port du voile dans les écoles publiques. Ces échecs 
de mobilisation ont laissé un vide caractérisé par les deux formes pathologiques de 
mobilisation politique que sont le jihadisme d’un côté et les émeutes (« révoltes de 
banlieue ») de l’autre. Le mouvement salafiste fut créé en réaction à l’échec des mou-
vements antérieurs. 

Les émeutes de 2005 prouvèrent une nouvelle fois que la structuration com-
munautaire des musulmans de France est un mythe212. On ne peut par conséquent 
pas vraiment assimiler le problème des banlieues à l’Islam car même des organisa-
tions importantes (d’abord et avant tout l’UOIF) qui avaient essayé la médiation 
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échouèrent. Sarkozy demanda aux imams d’intervenir dans les émeutes mais ils ne 
le firent pas213. Cet épisode illustre parfaitement les perceptions de l’élite politique, 
sinon de la population française. En fait, il n’y eut aucune intervention de la com-
munauté pour contrôler la crise et l’image qui domine est celle d’une population 
atomisée/individualisée dont les demandes qu’elle adresse à l’État sont impor-
tantes et non satisfaites, ce qui conduit parfois à des formes violentes de mobilisa-
tion214. Pour conclure, la possibilité d’action politique en France, qui est caractérisée 
par la philosophie de l’assimilation et l’influence du jacobinisme, n’est pas favorable 
à la mobilisation d’intérêts particuliers, encore moins à la mobilisation ethnique. 
Quant aux ressources du groupe lui-même, les musulmans français ne constituent 
pas un groupe homogène car les divisions entre origines nationales l’emportent 
sur la religiosité : cela se reflète particulièrement dans les dysfonctionnements du 
CFCM. Compte tenu de la focalisation de cette étude sur la politique étrangère, 
l’UOIF se distingue comme étant l’organisation la plus active quant à ce type de 
questions et constitue une source utile pour l’étude des interactions avec les sphères 
gouvernementale dans le domaine des affaires internationales. 

L’émergence d’une société civile musulmane britannique est relativement 
récente215. Pour Peach, l’« organisation sociale [des musulmans britanniques] est 
conservatrice et centrée sur la famille216 ». Il y a environ 1.000 lieux de prière, ainsi 
que des tribunaux islamiques non officiels217. Comparés aux autres musulmans 
européens, les musulmans britanniques entretiennent des relations particulières 
non seulement avec la religion mais aussi avec le droit religieux, la charia, comme 
le montre l’existence de tribunaux non officiels. 

La controverse à propos des « Versets sataniques » constitua un point de 
mutation dans l’émergence d’une communauté musulmane unique, sa mobilisa-
tion et son affirmation politique218. La campagne fut menée en particulier par 
l’UK Action Committee on Islamic Affairs – UKACIA (Comité britannique d’action 
pour les affaires islamiques) dont le responsable, Iqbal Sacranie (qui devint plus 
tard le premier responsable du MCB) reconnut l’influence du parti Jamaat-e-Islami 
sur ses actions219. Ce fut l’UKACIA qui porta l’affaire des « Versets sataniques » 
devant la Chambre des Lords220. 

Cependant, l’influence non violente et la recherche de la reconnaissance par 
l’UKACIA ne réussirent pas et furent éclipsés par les dirigeants « vielle base » du 
Bradford Council of Mosques – BCM (Conseil des mosquées de Bradford) qui re-
coururent à des manifestations violentes et brûlèrent publiquement le livre de 
Rushdie221. Pour Toby Archer, toutefois, il convient de concevoir cet évènement 
plutôt comme une importation de la pratique politique sous-continentale pakis-
tanaise222. L’épisode fut également significatif en ce qu’il révéla le manque d’unité 
et d’organisation des musulmans britanniques223. La création du MCB et 
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l’orientation de sa stratégie vers la participation politique sont perçues comme une 
réaction à l’échec de cet Islam agressif224. 

La percée la plus significative se produisit toutefois en 1997 lorsque fut établi 
le Muslim Council of Britain – MCB (Conseil musulman de Grande-Bretagne), 
une organisation parapluie225. Le MCB apparut, comme son homologue français, 
le CFCM, pour répondre au besoin exprimé par le gouvernement britannique 
d’avoir un interlocuteur unique représentant les musulmans britanniques226. 

Présenté comme la « première organisation musulmane britannique démo-
cratique », le MCB compte plus de 500 organisations affiliées et déclare s’opposer 
aux groupes extrémistes227. Dans son rapport annuel pour 2007-2008, le MCB est 
présenté comme « un organisme impartial » parce que « l’intérêt des musulmans 
réside dans une collaboration avec tous les principaux partis politiques228 ». Le 
MCB fut conçu pour être un « cadre intégré d’expression et de participation à la 
vie du pays pour les musulman ». Pour ce faire, le conseil « préparera et mènera des 
campagnes publiques efficaces sur les questions musulmanes, encouragera une 
plus forte participation des musulmans aux affaires publiques et assurera une re-
présentation informée, compétente et authentique des intérêts musulmans à tous 
les niveaux229 ». Une autre organisation musulmane, Al-Muhajiroun, s’oppose 
toutefois aux efforts du MCB visant à encourager la participation électorale et 
l’engagement politique. La perturbation par des partisans d’Omar Bakri Moham-
med (chef de Al-Muhajiroun) d’une réunion électorale du MCB en 2005 jeta la 
lumière sur des « questions d’une importance sans précédent affectant cette élec-
tion : l’influence de l’électorat musulman dans les circonscriptions très disputées et 
le conflit au sein de la communauté musulmane entre le courant dominant mo-
déré et des extrémistes essayant de s’approprier le programme pour imposer leurs 
propres vues intolérantes à leurs coreligionnaires britanniques230 ». 

Le MCB est présenté sous une lumière positive comme « un groupe de 
quelque 350 organismes affiliés formé pour donner aux vues des musulmans une 
cohérence et une importance accrues en Grande-Bretagne », qui « préconise un 
 « engagement constructif » avec le gouvernement et a encouragé ses membres à 
utiliser leur vote en tant que citoyens pour faire entendre leurs voix et leurs inquié-
tudes. Ce faisant, le conseil a fait un pas important pour s’opposer à la marginali-
sation et à l’aliénation de nombreux musulmans, et pour inculquer la notion d’une 
compatibilité de la démocratie avec l’Islam231 ». 

Le MCB a effectivement collaboré avec la Commission électorale et les 
mosquées pour encourager l’inscription sur les listes électorales232 ». En 2005, un 
document intitulé « Electing to Deliver » (Élire qui tiendra ses engagements) et 
une carte d’électeur énumérant dix questions clés furent également préparés pour 
les élections générales233. L’encouragement à voter fut exprimé via des annonces 
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du MCB et des réunions de groupe marginal avec les trois principaux partis poli-
tiques britanniques furent organisées234. Le MCB a systématiquement demandé 
aux imams des mosquées et aux dirigeants des organisations d’établir des contacts 
à un niveau de base dans le contexte des élections locales, nationales et eu-
ropéennes235. Le MCB justifie sa stratégie comme un moyen d’empêcher le succès 
électoral de l’extrême-droite et publia un communiqué de presse pour exprimer 
son inquiétude devant la victoire remportée en 2009 pour la première fois par le 
BNP dans deux circonscriptions236. L’idée de « servir le bien commun » fut élaborée 
dès le début et est à la base de la mission du MCB237. Dans sa réponse au rapport 
du Group on National and International Security (groupe Sécurité nationale et inter-
nationale) du parti conservateur, le MCB soutient que ses objectifs sont de :

rassembler et exprimer les opinions des musulmans sur les questions dominantes du jour 
essentiellement comme n’importe quel autre groupe d’intérêt imaginable. Il n’est pas un 
groupe fidèle à une cause unique pas plus que ses intérêts ne se limitent aux membres qu’il 
représente. Sa philosophie est d’agir pour le bien commun de tous. Convaincu que la reli-
gion, si elle est pratiquée comme il convient, peut être une force pour le meilleur dans la vie 
de toute l’humanité239. 

Cela correspond également à l’étape suivante identifiée par l’ancien secré-
taire général du MCB, Iqbal Sacranie, dans laquelle le MCB s’engagerait dans des 
domaines affectant non seulement les musulmans mais aussi l’ensemble de la nation 
britannique, abandonnant ainsi la politique identitaire240. En conséquence, le 
MCB a mis en lumière ses partenariats avec d’autres organisations, par exemple 
avec d’autres confessions, pendant la campagne pour la question sur la religion à 
l’occasion du recensement de 2001241. 

Le MCB a ses entrées au gouvernement, comme l’ont démontré des consul-
tations à différentes occasions entre les deux acteurs. Conçu dès le départ comme 
une organisation proche du gouvernement, « le MCB se vit attribuer un rôle en 
matière de recommandation de nominations de représentants de la communauté 
musulmane aux comités consultatifs du gouvernement, par exemple au Foreign 
Office (ministère des Affaires étrangères), et de porte-parole modérés comme il 
convient pour les programmes de la BBC, bien que ces privilèges aient été contes-
tés ultérieurement242 ». Le MCB s’entretint à diverses occasions avec le gou-
vernement, en particulier après les attaques du 11 septembre, pour examiner dif-
férentes questions telles que la couverture médiatique, la protection des musulmans 
et, naturellement, la politique étrangère243. Des réunions de consultation ont eu 
lieu avec des délégations du Home Office et du Foreign Office, y compris l’envoi de 
musulmans dans des pays musulmans244. 

Le gouvernement a clairement défini le rôle du MCB comme celui d’un 
acteur dans l’élaboration des politiques anti-terroristes245. En mars 2004, à la suite 
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des attentats à la bombe de Madrid, Iqbal Sacranie écrivit aux imams pour les 
encourager à coopérer pleinement avec la police246. Le MCB participa aux groupes 
Prevent Extremism Together (Empêchons l’extrémisme ensemble) établis par le 
Home Office et dont les recommandations furent présentées en novembre 2005. Le 
MCB convoqua également une réunion complémentaire à ce propos le 13 mai 
2006 pour décider qu’« un groupe de pilotage dirigé par les organisations com-
munautaires, parmi lesquelles le MCB, ainsi que d’autres, doit coopérer pour établir 
un comité consultatif indépendant et ouvert à tous pour traiter de questions pré-
cises relatives aux mosquées et aux imams du Royaume Uni247 ». Le Mosques and 
Imams National Advisory Board – MINAB (Comité consultatif national des mos-
quées et des imams), présenté dans un communiqué de presse comme « un orga-
nisme indépendant à direction communautaire (…) devant atteindre l’objectif 
d’une autorégulation », fut finalement élu en mai 2009248. 

Le MCB a été présenté de façon répétée comme « l’organisation musulmane 
représentative sans doute la plus importante de Grande-Bretagne249 ». Il semble 
être perçu comme un acteur légitime. Le Conseil fut présenté dans un article en 
2002 comme « une organisation reconnue par Downing Street comme représen-
tant l’opinion du courant dominant parmi les communautés islamiques250 ». Lors 
du compte-rendu de la descente de police sur la mosquée de Finsbury Park, qui 
eut lieu le 20 janvier 2003, un article se réfère au MCB comme « le groupe para-
pluie modéré », qui observa souvent que les musulmans britanniques avaient plu-
sieurs fois mal pris la « publicité faite aux déclarations ‘outrancières’ d’Abu 
Hamza251 ». Un article, énumérant certaines des demandes du MCB (telles qu’
 « un calendrier de retrait d’Irak » ou une « législation interdisant l’incitation à la 
haine religieuse ») conclut en disant « nous n’appuierions pas toutes les demandes 
mais les placer dans un cadre constitutionnel démocratique est le droit légitime de 
tout groupe de pression religieux ou politique252 ». 

Le MCB fut présenté, dans un article intitulé « Anger over Forest Gate fuels 
culture of denial for Muslims » (La colère à propos de Forst Gate alimente une 
culture de rejet pour les musulmans) comme « l’organisme national qui prétend 
représenter les musulmans britanniques et qui est fréquemment consulté par 
Downing Street255 ». L’analyse du MCB par Birt mentionne explicitement la 
« création par le gouvernement d’un groupe de pression musulman unifié256 ». 
Les autorités britanniques, utilisant une approche visant « les cœurs et les esprits » 
des musulmans, ont essayé de s’engager auprès de la communauté musulmane afin 
d’empêcher la radicalisation ; elles n’ont rencontré qu’un succès limité257. Après les 
attaques à la bombe de Londres en 2005, le premier ministre Tony Blair avait 
organisé une conférence pour demander aux communautés musulmanes de soute-
nir sa stratégie visant à éliminer l’extrémisme, comme le rapporta la presse, notam-
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ment la surveillance des écoles islamiques indépendantes et la réglementation des 
courants d’immigration des imams258. Des contacts internationaux furent mis à 
contribution pendant une crise de prise d’otages lorsque Norman Kember et trois 
autres membres du Christian Peacemaker Team furent pris en otages en Irak en 
novembre 2005259. 

En termes de succès ou de représentation, Archer estime que les liens étroits 
entre la politique en Asie du Sud et les dirigeants du MCB signifient que 
l’organisation n’avait jamais eu le soutien sans réserve des musulmans de Grande-
Bretagne260. Exactement comme pour le CFCM, les contacts et qualifications à 
l’échelle internationale des dirigeants impliquent également une distanciation par 
rapport aux plus jeunes générations. Un article du Times note la difficulté pour le 
MCB de représenter une population diverse en termes d’âge et d’idéologies. Le 
MCB essaye de représenter « en même temps les points de vue des musulmans 
britanniques plus âgés et conservateurs, de la génération plus jeune et instruite 
entrant dans les professions libérales et des jeunes musulmans en colère des cités 
d’Oldham ou de Bradford261 ». 

Il est possible que le MCB soit populaire dans de nombreuses régions du 
pays, il en est également qui ne soutiennent pas autant ses objectifs ni ses ap-
proches. Dans le célèbre rapport de Policy Exchange préparé par Munira Mirza, les 
résultats d’un sondage révélèrent que 6 pour cent seulement des musulmans inter-
rogés pensaient que le MCB les représentait et 51 percent qu’aucune organisation 
ne le faisait262. Ziauddin Sardar note l’émergence d’une nouvelle génération qui se 
définit à la fois comme musulmane et britannique sans difficulté et critique les 
organisations musulmanes traditionnelles, y compris le MCB, qui est soi-disant 
démocratique, comme étant dirigées par des primo-immigrés qui emploient un 
discours traditionnel que ne peuvent comprendre les jeunes263. Toutefois, 
l’organisation compte également sur les nouvelles générations nées en Grande-
Bretagne, qui représentent une classe moyenne naissante, pour pouvoir être con-
sidérée « comme offrant un espace non confessionnel permettant la promotion 
d’une politique musulmane de reconnaissance264 ». 

Deux évènements ont rendu les rapports entre le MCB et le gouvernement 
plus difficile : le soutien apporté par Blair à la guerre en Irak et les attentats de 
juillet 2005 à Londres. Cette recherche d’un interlocuteur a été largement influ-
encée par des raisons de sécurité, comme l’a prouvé le recours aux réseaux trans-
nationaux du MCB jusqu’à ce que les rapports deviennent plus difficiles par suite 
de l’opposition du MCB au soutien apporté par le gouvernement à la politique 
américaine en Irak265. Le MCB a en outre adopté des positions qui ont particu-
lièrement nui à son image, par exemple en boycottant la journée du souvenir de 
l’Holocauste266. 
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Le MCB semble ne plus être considéré comme le principal interlocuteur 
musulman du gouvernement. Archer, par exemple, note comme preuves de cette 
tendance l’allocution de Ruth Kelly, du Ministry of Communities and Local Govern-
ment (ministère des Collectivités locales), critiquant la décision du MCB relative à 
la journée du souvenir de l’Holocauste et la recherche plus générale d’autres repré-
sentants des musulmans, tels que le Sufi Muslim Council (Conseil des musulmans 
soufistes), qui remettent en question l’hégémonie du MCB267. Si des organisa-
tions musulmanes considèrent que la consultation des musulmans a progressé, 
d’autres se sont inquiétés du fait que le gouvernement imposait des dirigeants à la 
communauté en favorisant certains groupes par rapport à d’autres et que la consul-
tation était superficielle268. Il fut enfin noté dans un article en 2007 que « Le 
MCB a perdu sa position d’enfant chéri mais ce n’est pas encore fini pour lui269 ». 
Le MCB a également été régulièrement critiqué pour des liens présumés avec des 
organisations extrémistes tels que les Deobandis ou le Jamaat-e-Islam, et même 
d’être lui-même une organisation fondamentaliste 270. Dans son livre The Islamist 
(L’Islamiste), Ed Husain considère le MCB comme « servant de couverture au 
Jamaat-e-Islami et aux Frères musulmans271 ». Le MAB, un groupe affilié au 
MCB, fut présenté, lorsque sa condamnation des attaques à la bombe de Londres 
fut rapportée, comme « une organisation fondamentaliste qui a été critiquée pour 
des liens présumés avec des groupes terroristes tels que Hamas272 ». Un documen-
taire présenté dans son émission télévisée Panorama par la BBC en 2005 suggère, 
sur la base d’entretiens avec des membres du MCB, que des groupes affiliés au 
MCB adoptent une ligne dure et que l’idéologie qui gouverne le Pakistan exerce 
une « influence excessive274 ». Dans une réponse à un programme de la Chaîne 4 
de télévision intitulé Who Speaks for Muslims?’(Qui parle pour les musulmans ?), 
le MCB rappela sa structure démocratique, ses origines, son indépendance de tout 
parti politique et répondit aux accusations d’antisémitisme275. Dans une autre ré-
ponse furieuse à une enquête de Martin Bright dans l’Observer, le MCB attaqua 
également les critiques qui lui sont habituellement adressées à propos de ses liens 
présumés avec le parti Jamaat-e-Islami, de sa position sur la question palestinienne, 
de son manque de représentativité et de sa position sur la journée du souvenir de 
l’Holocauste. 

En conséquence, un élément important du discours du MCB consiste à éta-
blir sa légitimité en tant qu’acteur représentant le courant dominant chez les mu-
sulmans et à se différencier des groupes marginaux. Le MCB a également 
condamné la couverture excessive de ces groupes par la presse et critiqua le fait 
que la mosquée de « Finsbury Park reçut une couverture médiatique supérieure à 
tout le reste combiné ». En septembre 2001 déjà, « tentant de rééquilibrer l’infor-
mation, le MCB écrivit à la BBC, à ITN et à Sky pour leur demander d’accroître 
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la couverture des porte-parole du courant dominant chez les musulmans. Le 
MCB rencontra en outre les rédacteurs en chef et autres représentants des éche-
lons supérieurs de la rédaction du Daily Mail, du Times, de l’Independent et de 
l’Evening Standard de Londres pour leur transmettre le même message ». En 
conclusion, les remarques de Birt à propos du rôle central du MCB méritent d’être 
reproduites longuement : 

A court terme au moins, le MCB est resté le seul interlocuteur valable aux yeux du gouver-
nement, que ce soit pour les objectifs symboliques qui accompagnent la ‘politique de la re-
connaissance’ (..) ou comme un moyen d’évaluer la réaction des musulmans à une politique 
imminente, en particulier pour adapter le discours de politique étrangère aux sensibilités 
musulmanes ici et ailleurs (..). Ayant préparé et mis en avant un groupe de pression musul-
man pendant presque une décennie, le gouvernement britannique le dépeignit comme un 
élément du problème quand il se révéla insuffisamment docile276.

La structure britannique de participation à la vie politique caractérisée par le 
multiculturalisme ainsi que par la reconnaissance et l’approbation des revendica-
tions identitaires est favorable à l’exercice d’une influence par des groupes ethni-
ques, religieux et politiques. Pour ce qui est des ressources du groupe lui-même, les 
musulmans semblent constituer un groupe relativement actif compte tenu des 
possibilités et de la mobilisation électorales dans diverses organisations. Il est éga-
lement vrai que les musulmans britanniques constituent un groupe hétérogène. 
Le MCB se fait remarquer comme l’organisation la plus visible, en particulier 
parce qu’il bénéficie de l’appui des sphères gouvernementales, moins parce que 
son caractère représentatif continue d’être remis en question. Bien qu’il y ait eu en 
France une impulsion directive en faveur de la création d’une organisation musul-
mane représentative, les circonstances y sont très différentes. La philosophie de 
l’assimilation semble paralyser toute mobilisation formulée en termes ethno-
religieux qui suppose une présence ethno-religieuse relativement inefficace dans 
les sphères publiques. 

Les deux environnements déterminent les contours des potentiels de mobili-
sation des acteurs et, en plus des philosophies déterminantes de l’intégration en 
butte aux attaques dans les deux pays, cela n’affecte pas les mouvements de mobili-
sation, du moins pour l’instant. Nous pouvons nous attendre à des pressions crois-
santes exercées sur chaque modèle par son antithèse. En d’autres termes, nous pou-
vons nous attendre à ce que le modèle rigide français soit de plus en plus souple et, 
au contraire, que le modèle britannique le soit de moins en moins. Il est difficile de 
quantifier ou de déterminer à quel point les deux modèles évolueront dans la mesure 
où les structures principales sur lesquelles s’appuie chaque modèle sont ancrées so-
lidement dans l’histoire de chaque pays. La vraie question est de savoir si les chan-
gements qui ont commencé à affecter chaque modèle se traduiront par des politiques 
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publiques efficaces, ce qui pourrait signifier par exemple, en France, la création de 
statistiques ethniques officielles. De toute façon, pour comprendre les minorités 
ethniques dans n’importe quel pays, il convient d’examiner d’abord et avant tout les 
caractéristiques de la structure de participation à l’action politique qui déterminera 
et affectera le potentiel, les mécanismes et les formes de mobilisation. 
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